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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Situé dans la partie septentrionale de l'Amérique centrale, le Guatemala est bordé au nord et à l'ouest par le Mexique, à l'est par le Belize et l'océan Atlantique, au sud-est par le Honduras et El Salvador et au sud-ouest par l'océan Pacifique.  Peuplé de 11,4 millions d'habitants et doté d'un PIB par habitant de quelque 1 680 dollars EU en 2000, le Guatemala est du point de vue économique le pays le plus important d'Amérique centrale, contribuant pour un tiers environ au PIB régional.  L'agriculture joue un rôle important dans l'économie, plus de 50 pour cent de la population active étant employée dans les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche.  Les principaux produits d'exportation sont le café, le sucre, les bananes et la cardamome.

2. Depuis la signature en décembre 1996, sous les auspices des Nations Unies, des Accords de paix, qui ont mis fin à 36 ans de conflit armé interne, la politique économique est guidée par la nécessité de rétablir la stabilité, de résoudre les problèmes sociaux et d'accroître le capital humain et la productivité.  Le gouvernement a mis en place un programme de libéralisation économique et de modernisation du secteur public afin de permettre au Guatemala d'accéder aux marchés mondiaux et de renforcer l'efficacité des services publics essentiels.  Entre 1991 et 2000, le taux de croissance du PIB réel a varié entre 3 et 5 pour cent.  En raison de la forte expansion démographique, qui est de 2,7 pour cent par an, le PIB par habitant a progressé trop lentement pour avoir une incidence notable sur le niveau de vie.  Le  Guatemala continue donc à connaître de graves problèmes de pauvreté.

2) Principaux résultats économiques 

i) Production et emploi

3. Entre 1995 et 2000, le Guatemala a enregistré un taux de croissance annuel de 4 pour cent, en raison des progrès réalisés dans la stabilisation politique, la libéralisation des échanges et la réforme du secteur financier (tableau I.1).  L'activité économique a été soutenue par la forte augmentation des dépenses d'investissement et de la demande extérieure.  Après avoir été importante pendant deux années (1997 et  1998) grâce à l'investissement privé,  la croissance s'est ralentie, tombant à 3,6 pour cent en 1999.  Malgré la progression des recettes d'exportation, la progression du PIB a légèrement fléchi, tombant à 3,3 pour cent en 2000, à cause principalement d'une réduction des dépenses d'investissement publiques et privées.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1995-2000

1995
1996
1997
1998
1999
2000a

I.
Produit intérieur brut







PIB courant, aux prix du marché (en millions de quetzales)
85 157
95 479
107 943
124 023
135 287
147 477

PIB réel (variation en pourcentage)
4,9
3,0
4,4
5,1
3,6
3,3

PNB courant, aux prix du marché (en millions de quetzales)
84 231
94 079
106 423
123 043
133 923
145 937

Part du PIB (en pourcentage)








Agriculture
24,2
24,1
23,7
23,4
23,0
22,8


Secteur manufacturier
14,1
14,0
13,7
13,5
13,4
13,3


Construction, transports, communications
10,8
10,8
11,1
11,4
11,7
11,5


Commerce et finances
29,6
29,7
29,6
29,6
29,8
29,7


Administrations publiques
7,4
7,4
7,4
7,4
7,4
7,6


Autres secteursb
13,9
14,1
14,5
14,5
14,6
15,1

Part du PIB (en pourcentage)








Consommation privée
85,6
87,0
87,0
85,0
84,7
84,2


Consommation publique
5,5
5,1
5,0
5,7
6,3
6,9


Formation brute de capital fixe
14,5
13,3
15,1
17,8
17,9
16,3



Secteur privé
12,0
10,8
12,1
13,7
14,8
13,7



Secteur public
2,5
2,5
3,1
3,0
3,0
2,6


Variation des stocks
0,5
-0,6
-1,4
0,7
-0,5
0,5


Exportations de biens et de services
19,3
17,8
18,0
18,2
19,0
20,0


Importations de biens et de services
25,4
22,6
23,6
26,3
27,4
27,9

II.
Masse monétaire et prix







M1 (croissance annuelle,  en pourcentage)
11,4
12,8
31,3
13,5
14,2
20,4

M2 (croissance annuelle, en pourcentage)
14,5
12,4
25,1
12,5
7,9
18,1

Taux d'inflation (en pourcentage)
8,6
10,9
7,1
7,5
4,9
5,1

Intérêt moyen, taux créditeurc
8,2
7,7
5,0
6,2
11,3
11,0

Intérêt moyen, taux débiteurc
22,2
22,4
16,4
18,1
20,6
20,1

Réserves internationales nettes (en millions de dollars EU)
639,1
815,5
1 102,5
1 345,1
1 219,7
1 874,1

III.
Solde budgétaire







Dépenses des administrations centrales (en pourcentage du PIB)
9,2
9,1
10,6
12,4
14,2
13,4

Revenus des administrations centrales (en pourcentage du PIB)
8,5
9,1
9,1
10,3
11,0
11,1

Excédent/déficit
-0,7
-0,1
-1,5
-2,2
-2,8
-1,8

IV.
Pour mémoire







Population (en milliers d'habitants)
9 976
10 243
10 517
10 799
11 088
11 385

Taux de change quetzal/dollar EUd
6,03
5,99
6,17
6,84
7,79
7,72

a
Chiffres provisoires.

b
Y compris secteurs des services privés, du logement, des industries extractives, de l'électricité et de l'eau.

c
Moyenne pondérée du secteur bancaire.

d
Fin de l'année. 

Source:
Banque du Guatemala, Institut national des statistiques.
4. Le secteur agricole contribue pour 23 pour cent au PIB, les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) représentant  60 pour cent des recettes d'exportation.  Le service des secteurs
, qui compte pour plus de 57 pour cent dans le PIB national, s'est rapidement développé au cours de ces dernières années.  Si le commerce demeure l'activité économique la plus importante du pays en contribuant pour près du quart au PIB, les secteurs tels que ceux du tourisme et des télécommunications ont connu une rapide expansion ces dernières années.  Selon les statistiques de la Banque centrale, le secteur manufacturier contribue pour un peu plus de 13 pour cent au PIB et pour 32 pour cent aux exportations de marchandises.  Il s'agit essentiellement d'activités d'assemblage léger et d'activités de transformation orientées vers le marché intérieur, les marchés d'Amérique centrale et le marché des États-Unis.  Cela étant, les statistiques officielles sous-estiment vraisemblablement l'importance réelle du secteur manufacturier car elles ne visent pas la production obtenue dans les zones franches.

5. Bien que conséquents, les effets de l'ouragan Mitch (novembre 1998) sur l'infrastructure économique, les exportations et le revenu national ont été moins graves que pour d'autres pays de la région.  Le coût de la réparation de l'infrastructure et des dégâts causés aux principales cultures a été estimé à 500 millions de dollars EU environ.  D'après de nouvelles estimations effectuées par le Secrétariat de la Présidence à la planification et à la programmation (SEGEPLAN), l'ouragan Mitch a entraîné un recul du PIB de 0,6 pour cent en 1998 et de 0,8 pour cent en 1999.

6. Les statistiques du Guatemala relatives à l'emploi ne donnent de renseignements que sur l'emploi dans le secteur formel (tableau I.2).  D'après les données existantes, la part des travailleurs du secteur agricole est tombée d'un peu plus de 26 pour cent de l'emploi total en 1995 à moins de 19 pour cent en 2000, tandis que l'emploi dans le secteur manufacturier, le secteur commercial et d'autres secteurs a progressé.  Cependant, selon les estimations, plus de 50 pour cent de la population exercent une certaine forme d'activité agricole, souvent au niveau de subsistance et hors du cadre de l'économie  monétaire.

7. En 2000, les exportations de marchandises se sont élevées à 2,7 milliards de dollars EU et les importations de marchandises à 4,9 milliards de dollars EU.
  La part des exportations de biens et de services dans le PIB s'est légèrement accrue au cours des cinq années qui ont précédé 2000 pour atteindre 20 pour cent.  De même, les importations de biens et de services ont enregistré une tendance à la hausse, atteignant 28 pour cent du PIB en 2000, contre 25 pour cent en 1995.

Tableau I.2

Emploi par secteur, 1990-2000

1990
1995
1996
1997
1998
1999
2000


Emploi totala
785 753
855 596
852 243
844 407
887 228
893 126
908 122


Part en pourcentage


En pourcentage de la population active (âgée de 14 ans et plus)
31,5
29,4 
28,6 
27,6 
28,2 
27,6 
..


Agriculture et pêche
35,5
26,2
24,0
25,2
23,0
20,6
18,6


Industries extractives
0,4
0,3
0,4
0,3
0,3
0,3
0,3


Secteur manufacturier
13,2
16,6
15,2
16,4
16,9
18,6
20,3


Construction
2,3
2,3
2,9
2,6
3,1
2,5
2,3


Électricité, gaz, eau et services de santé
1,6
1,1
1,3
1,2
1,3
1,2
1,1


Commerce
10,7
14,0
15,2
14,7
15,3
15,6
15,6


Transports et communications
2,7
3,2
3,0
3,1
3,1
3,1
3,2


Autres services
33,5
36,1
38,0
36,5
36,9
38,1
38,7

..
Non disponible.

a
Ne vise que les employés affiliés à l'Institut guatémaltèque de la sécurité sociale.

Source:
Banque du Guatemala.
ii) Politique budgétaire
8. La part des dépenses publiques dans le PIB a toujours été relativement faible et n'a dépassé les 14 pour cent qu'une seule fois depuis 1995.  Depuis plusieurs années, le pays accuse un déficit budgétaire compris entre 0,1 pour cent (1996) et 2,8 pour cent (1999).  Approuvé en novembre 2000, le budget public pour 2001 prévoyait à l'origine des dépenses d'un montant de 22 780 millions de quetzales.  En juillet 2001, le Congrès a adopté le Décret n° 31-2001, qui prévoit une révision du budget portant le montant des dépenses à 24 870 millions de quetzales.  Sur la base d'une prévision de croissance de 2,4 pour cent, un déficit de 2,9 pour cent du PIB a été fixé comme objectif dans le  budget public.  

9. Après deux ans de rigueur en matière de dépenses, le gouvernement a assoupli la politique budgétaire en 1997 afin de promouvoir la croissance.  La politique budgétaire et monétaire est restée expansionniste jusqu'en 1999, d'où des pressions de plus en plus fortes sur le compte des opérations courantes et le quetzal.  Depuis le début de 2000, les autorités s'efforcent de rétablir une discipline macro-économique, notamment en réduisant les dépenses d'investissement (tableau I.3).  À cet égard, elles ont indiqué qu'elles s'étaient efforcées de ne pas réduire les dépenses concernant les infrastructures sociales ainsi qu'il était prévu dans les Accords de paix.  

10. Les perceptions fiscales sont relativement faibles, ce qui, selon les autorités, explique en partie pourquoi il est difficile d'accroître les dépenses publiques.  Le faible niveau de revenu tient principalement à un système de gestion fiscale inadéquat, à un degré élevé d'évasion fiscale et aux faiblesses du cadre juridique.  En raison du niveau relativement bas des recettes fiscales globales, les taxes d'importation (y compris les droits de douane et la taxe sur la valeur ajoutée) représentent encore une grande partie des recettes budgétaires (chapitre III 2)).

Tableau I.3

Finances publiques, 1998-2001

(en millions de quetzales)


1998
1999
2000
Janvier-juin 2001a

Recettes
12 815,6
14 923,9 
16 469,3 
7 932,3


Recettes courantes
12 745,5
14 914,1 
16 458,3 
7 924,0


dont







Recettes fiscales
11 573,7
13 362,6 
15 003,0 
7 343,5



Recettes non fiscales et transferts
1 171,7
1 551,5
1 455,3 
580,5


Recettes en capital
70,1
9,8 
11,0 
8,3

Dépenses
15 517,1
18 728,2 
19 109,8 
9 565,8


Dépenses courantes
9 832,9
11 684,5 
13 571,9 
7 062,4


dont






Salaires
3 745,8
4 311,6 
5 159,6 
2 711,2


Biens et services
1 369,2
1 554,9 
2 002,5 
1 205,8


Ristournesa
737,3
716,7 
833,8 
0,4


Service des intérêts
1 360,6
1 789,3 
1 830,9 
1 084,6



Dette intérieure
885,3
1 095,4 
969,3 
600,8



Dette extérieure 
475,2
693,9 
861,7 
484,8


Transferts
2 620,0
3 312,0 
3 745,0 
1 551,0


Dépenses d'investissement
5 684,2
7 043,7 
5 537,9 
2 503,4


Investissement fixe
3 375,1
4 107,2 
2 212,5 
894,4


Transferts
2 309,0
2 936,5 
3 325,4 
1 609,5

Solde
-2 701,5
-3 804,3 
-2 640,5 
-1 633,5

a
Les données correspondant à 2001 ont fait l'objet d'un ajustement méthodologique, à savoir qu'ont été déduites des recettes les ristournes de la taxe sur la valeur ajoutée et des droits sur les importations.  Jusqu'en 2000, les remises et ristournes étaient comptées comme un poste de dépenses.  

Source:
Ministère des finances publiques.
11. Pour moderniser et renforcer l'administration fiscale, le gouvernement a adopté un certain nombre de mesures, dont l'un des éléments essentiels a été la création, en 1998, de la Direction de l'administration fiscale (SAT), qui est l'unique autorité chargée de l'administration, de la perception, de l'inspection et de la vérification de toutes les recettes provenant du commerce intérieur et extérieur.

12. Les dépenses publiques manquent notablement de souplesse en raison de l'affectation des recettes prévue par la loi.  Ainsi, la Constitution dispose que 10 pour cent au moins des recettes ordinaires prévues dans le budget doivent être attribués aux municipalités, 5 pour cent à l'Université de San Carlos et 1,5 pour cent à la Commission nationale des sports.  Selon les autorités, les fonds  affectés par la Constitution à des fins spécifiques sont estimés à 23 pour cent des recettes publiques.

13. En vertu des Accords de paix de 1996, l'État a entrepris de relever le niveau des recettes fiscales à 12 pour cent du PIB pour financer des programmes sociaux.  La réalisation de cet objectif a été un sujet important du débat, au sein du gouvernement, sur le programme économique de 2001.  Une réforme fiscale, adoptée par le Congrès en août 2001, pourrait aider à atteindre l'objectif de 12 pour cent.  Les principaux éléments de la réforme sont le relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée de 10 à 12 pour cent, l'élargissement de l'assiette d'imposition et le renforcement des mesures juridiques et pénales visant à lutter contre l'évasion fiscale.

iii) Politique monétaire et politique de change

14. Le cadre institutionnel de la politique monétaire est défini aux articles 132 et 133 de la Constitution et dans la Loi portant création de la Banque centrale, en date du 11 décembre 1945 (Décret n° 215, modifié par les Décrets n° 1314, 1704 et 12-95).  L'article 132 de la Constitution établit le Conseil monétaire comme étant l'autorité suprême pour l'élaboration de la politique monétaire;  la Banque centrale et l'Organe de surveillance des banques sont placés sous sa tutelle.  Le Conseil monétaire comprend huit membres:  le Président de la Banque centrale, qui préside aussi le Conseil et est désigné par le Président de la République;  le Ministre des finances,  le Ministre de l'économie et le Ministre de l'agriculture;  un membre élu par le Congrès;  un membre élu par les associations commerciales, industrielles et agricoles;  un membre élu par les administrateurs généraux des banques privées du pays;  et un membre élu par le Conseil de l'Université de San Carlos.

15. La Loi portant création de la Banque centrale impose comme principal objectif à celle-ci d'établir un environnement monétaire favorable au développement économique du pays.  Elle dispose en outre que l'État devrait garantir à la Banque centrale l'indépendance et l'autonomie qui lui sont nécessaires pour atteindre ses objectifs.

16. Dans la pratique, la stabilité des prix a été ces dernières années le principal objectif de la politique monétaire et cela devrait continuer à être le cas, d'après les autorités.  La Banque centrale a réussi à ramener l'inflation d'un taux à deux chiffres au début des années 90 à 5,1 pour cent en 2000, les opérations d'open market étant le principal instrument de la politique.  Les taux d'intérêt réels ont enregistré une tendance à la hausse au cours de ces dernières années, atteignant près de 15 pour cent en 2000, contre 9,3 pour cent en 1997.  Pour l'an 2001, les autorités ont fixé comme but à atteindre une inflation de l'ordre de 4 à 6 pour cent et, comme objectif secondaire, un accroissement des réserves internationales nettes de 175 millions de dollars EU.

17. Le régime de change est souple.  La Banque centrale intervient sur le marché pour modérer les fluctuations du taux de change.  Cependant, aucune disposition juridique n'oblige la Banque centrale à le faire.  En vertu de la Décision n° JM-609-2000 du Conseil monétaire, la Banque centrale ne devrait intervenir sur le marché des changes que pour atténuer son instabilité et procurer des devises à l'État et aux institutions publiques.  Dans le cadre du régime de change, aucune restriction n'est appliquée aux paiements et transferts courants.

18. Les entrées de capitaux et l'augmentation des réserves de devises contribuent à maintenir le taux de change nominal relativement stable depuis la fin de 1999.  Depuis lors, le Guatemala a connu un important afflux de capitaux à court terme.  À la fin de septembre 2001, le taux de change était de 1 dollar EU pour 8,00 quetzales.  On n'observe aucune tendance à long terme pour le taux de change effectif réel du quetzal, qui a connu une appréciation réelle de 1995 à 1998, une dépréciation de 1998 au début des années 2000 et une appréciation depuis lors.

19. La crédibilité de la politique monétaire pourrait souffrir de l'instabilité du secteur financier (chapitre IV 5) iii)).  Les données financières font apparaître un accroissement des prêts improductifs et une détérioration de l'adéquation du capital en 1999 et en 2000.  Au début de 2001, la Banque centrale est intervenue dans le cas de trois banques insolvables dont le volume des dépôts équivalait à 6,5 pour cent de l'ensemble des dépôts bancaires et, s'inquiétant de la confiance placée dans le secteur bancaire, elle a intégralement remboursé les déposants.  En août 2001, l'écart entre taux créditeur et taux débiteur était de 10,6 pour cent.  Depuis 1989, les taux d'intérêt sont fixés par le marché.

La Loi sur l'utilisation de devises à l'intérieur du pays (Décret n° 94-2000), promulguée en décembre 2000 et en vigueur depuis le 1er mai 2001, permet d'utiliser des devises pour les transactions intérieures.  La Loi permet expressément aux institutions financières d'accepter des dépôts en devises et d'accorder des crédits en devises.  Le quetzal demeure l'unique monnaie ayant cours légal, ainsi que l'unité de compte, sauf si les parties en décident autrement, de sorte que les résidents ont toujours la possibilité d'honorer une obligation financière en quetzales.  Par ailleurs, les impôts et les salaires continuent à être libellés en quetzales sauf accord contraire.

20. Au milieu de 2001, le Conseil monétaire a présenté à la Présidence une série de projets de lois destinés à modifier le cadre institutionnel de la politique monétaire.
  Si la législation projetée vise à assurer une plus grande indépendance à la Banque centrale et définit la stabilité des prix comme un objectif explicite de la politique monétaire, elle ne semble pas modifier notablement la répartition des responsabilités entre le Conseil monétaire, la Banque centrale et l'Organe de surveillance des banques.  La promulgation des lois était prévue pour le début de 2002.

iv) Balance des paiements

21. Le compte des opérations courantes est déficitaire depuis plusieurs années, le déficit ayant été particulièrement important après la période 1997-1999, caractérisée par une politique budgétaire et monétaire expansionniste (tableau I.4).  L'adoption en août 1999 d'une politique monétaire plus austère et l'assainissement budgétaire opéré depuis le début de 2000 ont permis de réduire en 2000 le déficit, qui représentait 4,8 pour cent environ du PIB.  Le déficit du compte des opérations courantes a été largement financé par les transferts courants, constitués en grande partie d'envois de fonds, ainsi que par les recettes de la privatisation.  Par rapport aux autres pays de l'Amérique latine, le Guatemala a une dette extérieure relativement faible (moins de 14 pour cent du PIB).  En 2000, il a bénéficié d'une aide étrangère provenant de divers donateurs bilatéraux et multilatéraux, dont 195 millions de dollars EU sous forme de crédits et  192 millions de dollars EU sous forme de dons.

22. En dollars EU courants, les importations ont progressé à un taux moyen de 8,2 pour cent entre 1995 et 2000, tandis que le taux de croissance moyen des exportations était plus faible, à un niveau de 6,9 pour cent, ce qui témoigne de l'évolution défavorable des prix des principaux produits exportés par le Guatemala.  Alors que le déficit du commerce des marchandises s'est généralement creusé ces dernières années, la balance du commerce des services a été excédentaire pour la première fois en 2000 (tableau I.5).  Il convient de noter que les transactions des entreprises situées dans les zones franches ne sont pas comprises dans les statistiques officielles du commerce et que la valeur ajoutée incluse dans les exportations des entreprises sous douane est enregistrée comme un revenu imputable aux services.  

23. Malgré l'appréciation effective réelle du quetzal observée récemment et malgré une détérioration additionnelle des termes de l'échange, le déficit du compte des opérations courantes s'est amenuisé en 2000 grâce à une augmentation des recettes provenant des envois de fonds (y compris dans le cadre des transferts courants privés indiqués au tableau I.4), des exportations des entreprises sous douane et du tourisme.  Les retours de capitaux et les entrées de fonds provenant de la privatisation  ont gonflé les réserves internationales, les portant à un niveau record de 1 874 millions de dollars EU en 2000, soit près de 54 pour cent au-dessus de la valeur de 1999.

Tableau I.4

Balance des paiements, 1995-2000

(en milliers de dollars EU)


1995
1996
1997
1998
1999
2000

Balance globale
-156 896
198 683
256 881
242 635
-125 372
654 408

Balance des opérations courantes 
-512 949
-390 716
-549 557
-926 178
-1 015 046
-913 058

Balance du commerce des marchandises
-1 043 463
-824 022
-1 152 119
-1 692 975
-1 687 474
-1 799 725


Exportations de marchandises, f.a.b.
1 989 009
2 056 326
2 390 590
2 562 692
2 493 594
2 708 479


Importations de marchandises, f.a.b.
3 032 473
2 880 348
3 542 708
4 255 666
4 181 068
4 508 205

Services
-22 286
-154 101
-89 165
-9 531
-42 382
60 444


Recettes
878 318
776 225
872 964
1 019 927
1 067 662
1 255 989


Dépenses
900 604
930 326
962 129
1 029 457
1 110 045
1 195 545

Transferts courants
552 801
587 407
691 727
776 327
783 186
895 333


Privés
491 216
528 291
606 761
705 303
714 811
826 222


Publics
61 585
59 116
84 965
71 025
68 375
69 111

Compte des opérations  financières
491 263
661 175
758 821
1 113 672
636 688
1 768 038


Investissement direct 
75 268
76 808
84 506
672 829
154 642
227 527


Autres capitaux à long termea
105 269
383 740
686 686
712 648
950 596
743 670


Capitaux à court termeb 
310 726
200 627
-12 371
-271 805
-468 551
797 011

Erreurs et omissions
-135 209
-71 776
47 617
55 141
184 611
-269 855

Variations des réserves c
156 896
-198 683
-256 881
-242 635
125 372
-654 435









Pour mémoire:







Réserves internationales nettes/ importations (mois)
2,5
3,4
3,7
3,8
3,5
5,0

Taux de change effectif réel
..
91,4
97,8
99,8
92,7
83,7

Indice des termes de l'échange (1990 = 100)
119,8
106,9
114,0
126,1
121,8
121,7

Dette extérieure (en pourcentage du PIB)
14,4
13,2
12,0
12,2
14,4
13,7

..
Non disponible.


a
Capitaux publics et à long terme dans le secteur bancaire et autres.

b
Obligations commerciales à court terme et autres.

c
Un signe négatif indique un accroissement.

Source:
Autorités guatémaltèques, y compris Banque du Guatemala, Bulletin statistique.

Tableau I.5

Commerce des services, 1995-2000

(en milliers de dollars EU)

Description
1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Solde
-22 286
-154 011
-89 170
-9 531
-42 383
60 444









Recettes
878 318
776 245
872 913
1 019 927
1 067 662
1 255 989









Transports
53 202
62 492
76 477
89 375
82 992
80 904

Revenu des investissements
46 372
40 294
72 421
94 881
80 275
161 939

Tourisme
212 447
217 299
266 051
314 444
356 185
397 767

Assurances
8 261
7 356
6 026
23 252
31 735
19 196

Services des administrations publiques
38 157
25 574
46 562
59 269
46 199
71 306

Services divers
519 879
423 230
405 375
438 706
470 276
524 879









Dépenses
900 604
930 256
962 082
1 029 457
1 110 045
1 195 545









Transports
278 735
287 068
328 031
393 656
375 421
371 307

Revenu des investissements
205 766
270 139
311 441
246 463
280 608
407 315

Tourisme
141 290
135 548
118 900
157 098
183 275
181 813

Assurances
31 612
24 908
26 762
46 904
53 657
56 550

Services des administrations publiques
22 418
21 610
23 989
32 821
31 017
39 732

Services divers
220 783
190 983
152 960
152 514
186 066
138 829

a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque du Guatemala.
3) Courants d'échanges et d'investissements

i) Structure des échanges

24. Le Guatemala exporte principalement du café, du sucre et des bananes, qui ensemble contribuent pour 35 pour cent aux revenus d'exportation (graphique I.1).  Cependant, la part de ces produits agricoles traditionnels dans les exportations totales a diminué en raison d'une baisse de leurs prix et d'un accroissement des exportations d'autres produits.  Les produits chimiques exportés sont très diversifiés, les huiles essentielles et les résinoïdes représentant la catégorie la plus importante.  Au cours de ces dernières années, le Guatemala a réussi à développer le commerce des produits agricoles non traditionnels, par exemple des spécialités de légumes et de fruits, des biens de consommation et du pétrole brut.  

25. La structure des importations est demeurée relativement stable entre 1995 et 2000, les produits prédominants étant les biens intermédiaires et les biens d'équipement.  Les produits agricoles importés, dont environ 45 pour cent proviennent des États-Unis, sont essentiellement des produits de base en vrac, notamment du blé et du maïs jaune.  Le pétrole brut et les combustibles minéraux ont représenté 14 pour cent des importations en 2000.  Les produits chimiques, qui ont constitué plus de 16 pour cent des importations en 2000, représentent une large gamme de produits tels que les produits médicinaux et pharmaceutiques et les matières plastiques.
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Graphique I.1 

Commerce des marchandises par produit, 1995 et 2000
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Total:  3 292,5 millions de dollars EU

a

               

Y compris autres catégories non dénommées ailleurs.

Source

:   DSNU, base de données Comtrade.

En pourcentage

Total:  2 699 4 millions de dollars EU
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Une des caractéristiques dominantes de l'économie a été la part grandissante des produits non traditionnels fabriqués pour l'exportation.  Ces produits, généralement fabriqués dans les zones de transformation pour l'exportation ou par des entreprises sous douane, comprennent les textiles et les  vêtements, ainsi que des produits agricoles tels que fleurs coupées et légumes d'hiver.

26. Les statistiques concernant le commerce des produits ne visent pas les exportations et les importations effectuées en vertu de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches (chapitre III 3) v)).  Il en découle probablement une forte sous-estimation des exportations de secteurs tels que ceux des textiles, des vêtements et des produits agricoles non traditionnels, ainsi que des importations d'intrants indispensables.  Selon les renseignements fournis par l'association des exportateurs Agexpront, par exemple, la valeur ajoutée incorporée dans les textiles et vêtements exportés s'est élevée à 358 millions de dollars EU en 1999, alors que les statistiques officielles ne font état que de 99 millions de dollars EU.
  À cet égard, les autorités ont indiqué qu'en raison du caractère temporaire des importations relevant de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches, les courants d'échanges respectifs ne sont pas enregistrés dans les statistiques du commerce des produits.  Le commerce extérieur en rapport avec les zones franches n'est absolument pas enregistré, alors que pour les entreprises sous douane seule la valeur ajoutée incorporée dans les produits exportés est enregistrée, au poste "Autres services" de la balance des services.

ii) Répartition géographique des échanges

27. Les partenaires commerciaux du Guatemala ont bénéficié d'un marché en expansion et d'un régime de commerce extérieur plus ouvert;  pour la plupart d'entre eux, les exportations à destination du Guatemala ont progressé ces dernières années.  Les États-Unis sont le principal partenaire commercial du Guatemala, fournissant près de 40 pour cent de ses importations et absorbant plus de 36 pour cent de ses exportations (graphique I.2).  Si l'importance des États-Unis en tant que marché d'exportation pour les produits guatémaltèques s'est accrue entre 1995 et 2000, la part des importations en provenance des États-Unis s'est amenuisée de plus de 5 pour cent, malgré une augmentation en termes absolus.  Les parts de l'Union européenne et du Japon ont décru tant au niveau des importations qu'au niveau des exportations.  À peine un peu plus de 30 pour cent des exportations du Guatemala sont destinés à d'autres membres du Marché commun centraméricain;  les importations originaires de ces pays ont augmenté, passant de moins de 10 pour cent des importations totales en 1995 à environ 13 pour cent en 2000.  Du côté des importations, le Mexique est un partenaire particulièrement important car il fournit près de 12 pour cent des produits importés.

iii) Investissement étranger direct

28. L'investissement étranger semble avoir été favorisé par la promulgation en 1989 de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches (chapitre III 3) v)).  En outre, la promulgation en 1998  de la Loi sur l'investissement étranger a entraîné la suppression de la plupart des exceptions au traitement national (voir le chapitre II 3) pour des précisions sur les exceptions), alors que la nouvelle législation sur les télécommunications et l'électricité a ouvert ces secteurs à la concurrence du secteur privé et aux capitaux étrangers.
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Commerce des marchandises par partenaire commercial, 1995 et 2000
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29. D'après les autorités, les investisseurs étrangers ne sont pas assujettis à des prescriptions particulières en matière de déclaration ou d'enregistrement, d'où l'absence d'informations sur  les pays d'origine ou la répartition sectorielle de l'investissement étranger direct au Guatemala.  Selon les statistiques de la Banque centrale concernant la balance des paiements, les entrées d'IED entre 1995 et 2000 se sont élevées à environ 1 290 millions de dollars EU.  Les renseignements fournis par les associations de producteurs semblent indiquer que l'IED est de plus en plus important dans des secteurs comme celui des vêtements et des textiles et l'industrie légère.
  Par ailleurs, la politique de privatisation appliquée entre 1997 et  1999 a notablement renforcé la participation des entreprises étrangères dans la production et la distribution de l'électricité, les télécommunications et le transport ferroviaire.

4) Perspectives

30. La future politique du gouvernement est présentée dans le Tableau de la politique économique pour la période 2000 à 2004.
  Selon ce cadre, l'objectif fondamental du gouvernement est d'assurer une croissance stable et durable, qui devrait se traduire par un niveau plus élevé de développement humain.  À cette fin, le tableau susmentionné montre qu'il est nécessaire d'appliquer une politique macro-économique rationnelle fondée sur la discipline budgétaire et monétaire, d'assurer un climat d'investissement adéquat et des marchés ouverts et concurrentiels, et d'intensifier la lutte contre la pauvreté.

31. Les autorités ont dû corriger leurs estimations de la croissance du PIB réel, la ramenant de 3,9 à 2,4 pour cent pour 2001.  Par ailleurs, elles ont prévu un déficit budgétaire de 1,9 pour cent pour 2001, un taux d'inflation de 6 pour cent et un déficit du compte des opérations courantes de 4,3 pour cent.  Selon elles, cinq facteurs déterminants ont imposé une révision des prévisions de croissance.  Premièrement, le ralentissement économique des États-Unis s'est révélé plus important que prévu et a eu une incidence plus forte que prévu sur les exportations de marchandises du Guatemala, les envois de fonds et les recettes du tourisme.  Deuxièmement, la baisse constante des prix du café devait, selon les prévisions, exercer une nouvelle pression à la baisse sur les recettes d'exportation.  Troisièmement,  la fermeture des trois banques insolvables avec la couverture totale de tous les dépôts avait affaibli la confiance dans le secteur financier et affecté le climat d'investissement général.  Quatrièmement, la politique budgétaire resterait austère en raison des efforts déployés par le gouvernement pour maîtriser le déficit.  Cinquièmement, la grave sécheresse de l'été 2001, qui a particulièrement affecté divers départements du sud, du centre et de l'est du pays, aurait sans doute un effet additionnel sur le taux de croissance.
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� Le Guatemala occupe encore la 108ème place selon l'indice de développement humain du PNUD, derrière tous les autres pays d'Amérique latine.





� Les services s'entendent des secteurs suivants: transports et communications, commerce, finances et immobilier, administration publique et autres.





� Estimations de la Banque mondiale, accessibles à l'adresse suivante:  http://www.worldbank. org/html/extdr/offrep/lac/gt2.htm.





� Données commerciales établies d'après la DSNU, base de données COMTRADE, sauf indication contraire.





� Les projets de lois sont accessibles sur le site de la Banque centrale, à l'adresse suivante:  http://www.banguat.gob.gt/ (Proyectos de Leyes Financieras).





� Agexpront (2000), page 24.





� Agexpront (2000).





� Gobierno de la República (2000a).
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Y compris autres catégories non dénommées ailleurs.

Source

:   DSNU, base de données Comtrade.
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		Table A. I.2   Guatemala's exports by product group, 1995,  2000

		(US$ million and per cent)

		Description		1995		2000

		Total (US$ million)		1,935.5		2,699.4

										Exports		1995		2000

		Total primary products		71.8		67.9

		Agriculture		69.3		60.1				Agriculture		69.3		60.1

		Food		65.2		56.2				Mining		2.5		7.9

		0711 Coffee, not roasted		27.9		21.3				Manufacturing		28.2		32.1

		0611 Sugars,beet or cane, raw		12.3		7.1

		0573 Bananas, fresh or dried		7.2		6.6				Coffee, not roasted		27.9		21.3

		Agricultural raw material		4.1		3.8				Sugars,beet or cane, raw		12.3		7.1

		Mining		2.5		7.9				Bananas, fresh or dried		7.19		6.60

		Fuels		2.0		6.0				Other food		17.8		21.3

		3330 Crude petroleum		1.7		5.9				Agricultural raw material		4.1		3.8

										Fuels		2.0		6.0

		Manufactures		28.2		32.1				Iron and steel		2.7		2.7

		Iron and steel		2.7		2.7				Chemicals		10.9		11.7

		Chemicals		10.9		11.7				Other semi-manufactures		5.5		5.8

		Other semi-manufactures		5.5		5.8				Textiles and clothing		3.92		3.79

		Machinery and transport equipment		1.8		2.4				Other mining and manuf prds		5.62		10.00

		Textiles		2.1		2.0

		Clothing		1.8		1.8						100.00		100.00

		Other consumer goods		3.3		5.7

		a     Excluded from total.



Total:  3 292,5 millions de dollars EU

a               Y compris autres catégories non dénommées ailleurs.
Source:   DSNU, base de données Comtrade.
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		Table A. I.1   Guatemala's imports by product group, 1995, 2000

		(US$ million and per cent)

										Imports

		Description		1995		2000						1995		2000

										Agriculture		13.4		13.8

										Mining		13.6		14.0

		Total (US$ million)		3,292.46		4,882.4				Manufactures + Others		73.0		72.2

		Total primary products		27.0		27.8				Agriculture		13.4		13.8

		Agriculture		13.4		13.8				Fuels		12.4		12.7

		Food		11.9		12.1				Other mining products		1.2		1.3

		Agricultural raw material		1.5		1.7				Chemicals		17.2		16.3

		Mining		13.6		14.0				Other semi-manufactures		11.5		11.0

		Fuels		12.4		12.7				Other non-electrical machinery		7.4		6.6

		3344 Fuel oils, nes		4.1		3.6				Office machines & telecommunication equipment		4.8		8.6

		3330 Crude petroleum		3.5		3.5				Automotive products		13.7		9.9

		3341 Motor gasolene,light oil		2.6		2.7				Other consumer goods		6.0		6.7

										Iron and steel		4.3		3.5

		Manufactures		72.8		72.1				Other manuf prods		8.1		9.5

		Iron and steel		4.3		3.5

		Chemicals		17.2		16.3						100.0		100.0

		5429 Medicaments, nes		1.8		2.7

		Other semi-manufactures		11.5		11.0

		Machinery and transport equipment		31.5		32.6

		Power generating machines		1.1		2.7

		Other non-electrical machinery		7.4		6.6

		Office machines & telecommunication equipment		4.8		8.6

		Other electrical machines		2.7		3.5

		Automotive products		13.7		9.9

		7812 Passenger transport vehicles		6.1		4.4

		7821 Goods vehicles		4.9		3.2

		Other transport equipment		1.7		1.3

		Textiles		1.6		1.2

		Clothing		0.8		0.7

		Other consumer goods		6.0		6.7

		Other commodities not classified		0.2		0.1
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		partner

		Exports		1995		2000						1995		2000

		United States		31.3		36.1				Americas		72.6		79.4

		El Salvador		13.9		12.6				Europe		16.6		12.9

		Honduras		6.5		8.6				Asia + ROW		10.9		7.7

		Other Americas		20.9		22.1

		EU15		15.7		10.7

		Other Europe		0.9		2.2

		Japan		2.8		2.3						100.1		100.0

		ROW		8.1		5.4

				100.1		100.0

		Imports		1995		2000						1995		2000

		United States		44.9		39.7				Americas		79.9		81.6

		Mexico		9.4		11.7				Europe		12.1		9.7

		Other Americas		25.6		30.2				Asia+ROW		8.0		8.6

		EU 15		10.4		8.3

		Other Europe		1.7		1.4

		Japan		3.7		3.1						100.0		99.9

		Other Asia  + ROW		4.3		5.5

				100.0		99.9



Graphique I.2 
Commerce des marchandises par partenaire commercial, 1995 et 2000

1995

2000

a)    Exportations (f.a.b.)

79.4

12.9

7.7

Total:  1 935,5 millions de dollars EU

Total:  2 699,4 millions de dollars EU

Total:   3 292,5 millions de dollars EU

Total:   4 882,4 millions de dollars EU

Source: DSNU, base de données Comtrade.

En pourcentage
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b)    Importations (c.a.f.)
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